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Délibération 3.10 
SCHEMA DE PROMOTION DES ACHATS SOCIALEMENT RESPONSABLES 

 
Intervention de Sophie HERVE 

 
Il convient tout d’abord de souligner l’importance de pouvoir encadrer la commande publique 
par des objectifs politiques, afin de préserver la faculté à agir, la faculté à peser, des 
collectivités. A défaut de quoi, la loi sauvage du marché libéralisé aidant, la commande et 
l’investissement public sont captés par les plus puissants, les plus forts, les plus gros. Ceux 
qui ne sont à la recherche que du profit optimal sans aucune autre considération sociétale. 

Le simple fait qu’une collectivité se dote d’un schéma au service des achats socialement 
responsables et qu’elle dise ainsi au marché : il n’y a pas que le critère du coût ou de l’argent 
qui est pris en compte pour choisir le fournisseur ou le prestataire, est par conséquent à 
valoriser.  

Et il est heureux que cette volonté et ce levier ne soient pas remis en cause par la nouvelle 
majorité. Comme quoi nous ne sommes pas les seuls à estimer que le libéralisme 
économique est loin d’être la panacée !! Car nous sommes bien en présence d’une 
délibération profondément anti libérale… 

Les marchés publics sont ainsi utilisés pour favoriser le retour à l’emploi des personnes qui 
en sont éloignés, grâce aux clauses d’insertion, et pour imposer des exigences en matière 
de développement durable. A ce stade, nous n’avons rien à ajouter, c’est une réelle 
ingérence publique dans les mécanismes économiques. Cela va donc dans le bon sens.  

D’autant que nous agissons ainsi notamment pour consolider les activités des ESAT 
(établissement et service d’aide par le travail) et les Entreprises adaptées (EA) qui ont pu 
bénéficier en 2013 de 96.981,83 heures au titre de la commande publique réservée, soit 
près de 60 équivalents temps plein. 

Mais là où nous sommes dubitatifs, c’est sur le degré de cette implication en matière de 
clause d’insertion. Le rapport affiche une « modestie », c’est le mot employé, quant aux 
objectifs fixés, en mettant en avant « le contexte économique délicat dans lequel se trouvent 
les acteurs économiques ». Et bien justement, c’est en raison du contexte bien plus délicat 
dans lequel se trouvent les salariés privés d’emploi ou les futurs salariés, s’agissant des 
jeunes qui galèrent pour trouver leur premier emploi, qu’il convient de mettre la barre bien 
plus haute en matière de clauses d’insertion. 

Dans une période où nombre d’entreprises doivent rogner sur les coûts pour satisfaire leurs 
clients, fussent-ils publics : difficultés budgétaires et baisses des dotations d’Etat obligent, 
nous nous devons d’aider celles qui décident de miser sur l’insertion pour qu’elles 
décrochent des marchés. C’est un investissement pour elles et pour la société qui doit être 
récompensé. 

Traduction concrète de cette « modestie » affichée, là où il faudrait une volonté bien plus 
forte, je cite le rapport : « depuis 2010, en raison du contexte économique plus délicat pour 
les acteurs économiques et toujours afin de respecter les principes fondamentaux du code 
des marchés publics, le Département définit des volumes d’heures de clause modestes. Les 



acteurs économiques dépassent régulièrement d’ailleurs leur obligation contractuelle : par 
exemple, pour la direction des routes : 4.710 heures de clauses réalisées en 2014 pour 
3.875 heures prévues aux marchés ». 

Sauf que 3.875 heures cela correspond à environ 2 équivalant temps plein par an !! 

Le nombre de personnes concernées est évidemment bien plus important, mais je tenais à 
faire ce calcul pour bien illustrer la réelle « modestie » de notre action. 

D’ailleurs, et toujours d’après le rapport, les clauses d’insertion sociale ont concerné 19 
marchés en 2014, 9 à fin juin 2015 mais sur combien de marchés passés par notre 
collectivité ? Le rapport ne le précise pas, quel est l’ordre de grandeur ? Le volume 
d’insertion imposé qui était de 26 équivalant temps plein en 2007 pour 9 marchés concernés, 
est passé à 7 ETP pour 19 marchés en 2014… La tendance serait donc à la baisse ? 

Pour vous donner un ordre d’idée, la commune de Gonfreville l’Orcher, 10.000 habitants, 
impose 15.130 heures, en 2015, au titre de la clause d’insertion dans 6 secteurs différents. 
Cela correspond à la valeur de 8 ETP annuel. 

Un maitre d’œuvre peut déterminer entre 5 et 7 % du nombre d’heures estimées d’un 
chantier pour la hauteur du nombre d’heures demandées dans le cadre de la clause 
d’insertion. Le Département va-t-il jusque-là ? 

Par ailleurs, la clause d’insertion concerne en règle générale le secteur du  BTP mais une 
réflexion peut s’engager pour une plus grande généralisation. 

Durant la campagne des Régionales, chacun y est allé de son bon mot, de sa formule, pour 
indiquer qu’en matière d’emploi, les collectivités avaient le devoir de s’investir plus encore 
dans le domaine de la formation et de l’insertion… Là, visiblement au sein de notre 
collectivité il y a de la marge ! 

Si c’est une priorité sincère et non un simple effet d’affichage pour se donner bonne 
conscience, il faut aller bien plus loin. 

Un autre élément doit amener une réelle vigilance : comment est suivie la clause 
d’insertion ? Car des entreprises peuvent faire du déclaratif et ne pas jouer le jeu… il faut 
donc un réel suivi sur le respect des engagements et la production d’un bilan quantitatif sur 
le nombre de personnes recrutées dans le cadre de cette clause, le nombre d’heures 
réalisées et un bilan qualitatif intégrant le devenir des personnes. Un agent de notre 
collectivité ou un organisme partenaire est-il dédié à cette mission au titre de notre 
collectivité ? 

Dernier aspect, selon nous, l’action volontariste de la collectivité en matière de régulation 
des marchés publics, de la commande publique, ne doit pas se limiter aux clauses 
d’insertion. 

Elle doit clairement annoncer la couleur en matière de sauvegarde de l’emploi local et de la 
production locale, le « Made in Seine-Maritime ». Nos marchés, nos commandes doivent 
être utilisées pour favoriser l’emploi dans notre Département. 



La logique du moins disant, du moins cher, doit être remplacée par la logique du mieux 
disant social. Oui, une entreprise qui embauche ses salariés en CDI coûte plus cher qu’une 
autre qui fait appel de la main d’œuvre déplacée ou à l’intérim, mais son apport sociétal est 
bien plus important. Elle doit donc être favorisée.  

Et que l’on ne vienne pas me dire que Bruxelles ou autre l’interdit, il y a toujours le moyen, 
lorsque l’on a la volonté, d’annoncer en toute transparence de critères sociaux ou sociétaux 
pour justifier un choix. 

Cette délibération va dans le bon sens, c’est déjà ça et elle mérite donc d’être votée. Elle doit 
cependant aller bien plus loin et bien plus vite. L’insertion professionnelle, le retour à l’emploi 
et la préservation de nos emplois locaux constituent une priorité absolue qui ne peut 
s’accommoder par les temps qui courent d’une simple modestie. 

 


